
Des soins médicaux

Une aide psycho-sociale

Une assistance juridique et judiciaire

Un appui socio-économique

L’assistance holistique permet aux victimes de 
violences sexuelles ou de VBG d’obtenir :

Sur place, à Bangui

Siège de l’AFJC

Hôpital de l’Amitié

Par téléphone

AFJC - 72 35 37 53

Hôpital de l’Amitié - 72 35 37 48

Les personnes atteintes d’une fistule obstétricale 
ou d’un prolapsus génital peuvent également 
recevoir une aide spécialisée.

PROJET NENGO  I  LA PENSION ALIMENTAIRE

Les services de la clinique 
juridique face au problème 
de la pension alimentaire

Prise en charge juridique 
Organisation de conciliations pour que la pension 

alimentaire soit payée à la victime.

Prise en charge judiciaire 
Constitution et dépôt d’une requête au Tribunal de 

Grande Instance.

Les juristes et avocats du Projet Nengo peuvent 

vous fournir conseil, orientation et accompa-

gnement, sans aucune obligation. Si vous le 

souhaitez, ils vous accompagnent gratuitement 

tout au long de la procédure.

Pour obtenir des 
renseignements ou de l’aide 

Au sein du Projet Nengo

PROJET NENGO
Transformer la souffrance en force

LA PENSION ALIMENTAIRE

Qu’est-ce qu’une pension alimentaire ? 

Que dit la loi ? 

Qui doit verser la pension alimentaire ?  

Qui peut bénéficier d’une pension alimentaire ?

Quelles conditions pour bénéficier d’une pen-
sion alimentaire ? 

Comment obtenir une pension alimentaire au 
tribunal ? 

Centre de prise en charge holistique des victimes 

de violences sexuelles et violences basées sur le 

genre à Bangui - République centrafricaine

Association des Femmes 
Juristes de Centrafrique



I- Qu’est ce qu’une pension 
alimentaire ?

La pension alimentaire est une somme d’argent 

versée périodiquement pour faire vivre une per-

sonne en exécution des obligations alimentaires 

posées par la loi. Articles 727 à 730 du Code de la 

famille.

IV- Qui peut bénéficier d’une 
pension alimentaire ? 

Les enfants issus d’un mariage ou concubinage

Les enfants adoptifs 

Les pères et mères 

Les frères et sœurs 

Les beaux parents vis-à-vis de leurs gendre et 

belle fille

V- Quelles sont les 
conditions pour bénéficier 
d’une pension alimentaire ? 

VI- Comment obtenir 
une pension alimentaire 
au tribunal ?

Un besoin vital

Que le débiteur de la pension alimentaire 

dispose de moyens suffisants et avérés. Article 727 

du Code de la famille.

PROJET NENGO  I  LA PENSION ALIMENTAIRE

Pour obtenir la pension alimentaire, il 

faut saisir le Président du Tribunal de 

Grand Instance par requête déposée 

au greffe civil, comportant les noms et 

adresses et professions du demandeur 

et du défendeur.

II- Que dit la loi en matière 
de pension alimentaire ? 

La pension alimentaire est une obligation d’ordre 

public. La loi oblige les parents à y répondre. Article 

730, alinéa 1 et article 737 du Code de la famille.

III- Qui doit verser la pension 
alimentaire ? 

La pension alimentaire est une obligation paren-

tale et familiale. Les parents doivent l’honorer qu’ils 

soient mariés, en union libre ou séparés, lorsque 

cela résulte des besoins vitaux.

Article 729 du Code de la famille.

NB - Les enfants de moins de 18 ans ont droit 

d’office à une pension alimentaire de leurs 

parents géniteurs. Article 27 du Code de protection 

de l’enfant en RCA.

Les personnes pouvant bénéficier d’une pension 
alimentaire sont : 

Les personnes qui réclament la pension alimen-
taire doivent justifier : 

Pour les personnes ayant un salaire mensuel logé 
dans une banque : 

Si l’un des parents ne remplit pas ses 

obligations, le second peut demander 

par requête au juge que soit ordonnée 

la saisie-arrêt d’une partie des revenus 

du parent défaillant pour assurer l’entre-

tien et l’éducation des enfants.

Pour les personnes travaillant mais n’ayant pas 
leur gain logé dans un banque : 

Le tribunal compétent pour statuer en 

matière de pension alimentaire est 

celui où se trouve soit le demandeur, 

soit le défenseur. Article 736 du Code 

de la famille.

Une plainte peut être déposée à la 

Direction Spéciale de la Police Judiciaire 

(DSPJ) qui a, en son sein, un département 

des mineurs compétent en matière e 

pension alimentaire.


